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Plus de 2 100 migrants sont décédés en Afrique de l'Ouest et sur les routes 
d'outre-mer de la région à destination de l'Europe depuis 2014, selon les données 
du Projet des Migrants Disparus (MMP) de l'OIM. En 2018, l'Objectif 8 du Pacte 
Mondial pour des Migrations Sûres, Ordonnées et Régulières (PMM) appelait 
les États à « sauver des vies et à mettre en place des efforts internationaux 
coordonnés concernant les migrants disparus ». Cependant, en 2022, cet objectif 
reste à peine mis en œuvre dans le monde, comme le soulignent une récente 
déclaration du réseau des migrations des Nations Unies et le dernier rapport du 
Secrétaire général des Nations Unies sur le Pacte Mondial sur les Migrations. Elle 
reste également peu abordée en Afrique de l'Ouest et dans les États membres 
de la Communauté Economique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 
ainsi que dans les processus Afrique de l'Ouest - Union Européenne (UE). Le 
processus d'examen du PMM et notre analyse révèlent que très peu d'efforts 
politiques et de programmation concernant l'Objectif 8 ont été adoptés. Dans 
le même temps, les données et les preuves sur les migrants disparus ou décédés 
pendant la migration qui seraient nécessaires pour éclairer ces efforts restent 
rares, et les données disponibles sont incomplètes tant en termes de quantité que 
de qualité.  La mise en œuvre limitée des politiques et les lacunes dans les données 
se renforcent mutuellement. La lenteur des progrès en matière de politique et de 
programmation rend difficile la collecte de données complètes sur les migrants 
disparus. À son tour, un manque de données complètes et une prise en compte 
inadéquate des données disponibles contribuent à entraver l’identification de 
politiques et de programmes fondés sur des données probantes qui pourraient 
réduire les risques et sauver des vies.  

En prévision du Forum d'Examen des Migrations Internationales, cette note 
appelle les États membres du PMM à renforcer les politiques et les données sur les 
migrants disparus, ainsi qu'à améliorer le dialogue entre les décideurs politiques, les 
producteurs de données et les autres parties prenantes concernées. Il se conclut 
par les principales recommandations suivantes aux décideurs politiques ouest-
africains et européens :

	» Intégrer l'Objectif 8 du PMM dans les politiques et programmes 
nationaux et internationaux, et respecter les obligations 
internationales relatives au droit à la vie, conformément aux 
recommandations du Réseau des Nations Unies sur les migrations. 
	» Éviter de lier la mise en œuvre de l'Objectif 8 à la prévention de 

la migration irrégulière. 
	» Améliorer les données et les preuves sur les décès de migrants et 

sur les risques de décès ou de disparition pendant la migration, 
et renforcer leur utilisation pour l'élaboration des politiques et 
la programmation. 
	» Adopter des approches et des partenariats transnationaux et 

participatifs, notamment pour combler les lacunes en matière 
de données. 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/417/52/pdf/N2141752.pdf?OpenElement


OBJECTIF 8 DU PMM :
Sauver des vies et mettre en place 
des e�orts internationaux coordonnés 
concernant les migrants disparus
 

ÉLABORER DES PROCÉDURES ET DES ACCORDS 
sur la recherche et le sauvetage des migrants et veiller à ce que l'aide 
humanitaire aux migrants ne soit pas considérée comme illégale 

EXAMINER LES POLITIQUES ET LES LOIS 
sur la migration pour s'assurer qu'elles n'augmentent pas ou ne créent 
pas le risque de disparition de migrants 

PERMETTRE AUX MIGRANTS DE 
COMMUNIQUER AVEC LEURS FAMILLES 
le long des itinéraires et à leur destination 

ÉTABLIR DES CANAUX DE COORDINATION 
TRANSNATIONAUX 
et désigner des points de contact pour les familles à la recherche de 
migrants disparus 

COLLECTER, CENTRALISER ET SYSTÉMATISER 
LES DONNÉES 
concernant les cadavres et assurer la traçabilité après inhumation  

RÉCUPÉRER, IDENTIFIER ET RAPATRIER 
les restes des migrants décédés de manière digne, respectueuse et 
appropriée 

ACTIONS :

a)

b)

c)

d)

e)

f)

Source:  Pacte Mondial pour des Migrations Sûres, Ordonnées et Régulières (2018)



MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES ET 
PROGRAMMATION : DES PROGRÈS 

INSUFFISANTS ET INÉGAUX   
L'Objectif 8 du PMM est encore très peu intégré dans les politiques nationales et transnationales. Les décideurs 
politiques ont abordé les six actions qu´il recommande à des degrés divers, avec l'action 8.b. (sur les impacts des 
politiques) ayant été intégrées dans un seul document. De plus, les indications sur les stratégies et les responsabilités 
spécifiques restent limitées. Il est à noter que la plupart des politiques ne comprenant pas de dispositions sur les 
migrants disparus ont été élaborées avant l'adoption du PMM en 2018, mais aussi que ces politiques n'ont pas 
été modifiées par la suite. Le Niger et le Nigéria sont les seuls États membres de la CEDEAO à avoir adopté des 
dispositions politiques sur l'Objectif 8 du PMM. Au Niger, le Plan d'Action de la Politique Nationale de Migration 
(2020-2035) prévoit l'adoption d'un projet pertinent, mais ne fournit pas de détails objectifs sur ses spécificités. 
Au Nigéria, le Plan d'Action et le Cadre pour la Mise en œuvre Nationale du PMM (2020) comprennent des 
dispositions sur les données sur les migrants disparus, conformément à l'action 8.e. du PMM. Les politiques 
pertinentes de la CEDEAO telles que l'Approche Commune Sur La Migration (2008) ne comprennent aucune 
disposition sur le sauvetage des vies et sur les migrants disparus. Le Cadre Révisé de Politique Migratoire pour 
l'Afrique (2018) de l'Union Africaine (UA) aborde en partie l'action 8.a : il appelle les États à mettre en place des 
Systèmes de Recherche et de Sauvetage (SAR), mais se concentre uniquement sur les situations en mer. Avec une 
approche novatrice et plus globale, la Résolution 486 de la Commission Africaine des Droits de l'Homme et des 
Peuples (CADHP) sur les migrants et les réfugiés disparus en Afrique et l'impact sur leurs familles (2021) aborde 
toutes les actions recommandées dans l'Objectif 8 et fournit des recommandations supplémentaires. Il exhorte 
également les États parties à respecter les engagements pris et appelle à la collaboration au sein et entre les pays 
et les régions. 

La mise en œuvre pratique reste limitée dans la région. Aucune initiative pertinente mise en œuvre par la CEDEAO 
et ses États membres n'existe au niveau régional, et seuls le Niger et le Sénégal mettent actuellement en œuvre 
des mesures pertinentes pour l'Objectif 8. Le Niger met en place un Comité National Interministériel de gestion 
des restes humains, y compris ceux des migrants, conformément aux actions 8.e. (sur les données sur les restes 
humains) et 8.f. (sur l´identification des corps des migrants décédés). Le Sénégal évalue ses capacités à mener des 
opérations SAR en mer et à assister les migrants secourus et de retour, et élabore des procédures opérationnelles 
standard sur l'assistance après le débarquement, conformément à l'action 8.a. (sur le renforcement des capacités 
d'accueil et d'assistance) et avec le soutien de l'OIM. Étant donné que le financement international reste crucial 

C'est le deuxième membre de notre famille qui a disparu. 
Mon oncle a quitté notre village quand j'avais 12 ans, et 
nous n'avons plus jamais entendu parler de lui. Quatre 
enfants ont disparu de notre village. C'est un petit village. »

(Migrant bissau-guinéen. Espagne, 2020). 

« 



pour la programmation de la migration dans la région, les cadres 
de financement qui ne répondent pas de manière adéquate à 
l'Objectif 8 ou qui l'associent à la prévention de la migration 
irrégulière contribuent à des progrès insuffisants. 

Dans les processus UE-Afrique (de l'Ouest), également, l'Objectif 
8 est encore très peu abordé. Il est en outre souvent liée à la 
dissuasion de la migration irrégulière. La déclaration du Sommet 
UE-UA d'Abidjan (2017) a présenté la dissuasion de la migration 
irrégulière comme un moyen de sauver des vies, et la déclaration 
du Sommet UE-UA de Bruxelles (2022) n'a fait aucune mention 
des risques de décès ou de disparition des migrants. Le Plan 
d'Action de La Valette (2015) aborde en partie l'action 8.a., 
puisqu'il appelle à prévenir « la perte de vies humaines en mer 
», notamment par une plus grande coopération transnationale. 
Cependant, il ne mentionne pas la nécessité de sauver des 
vies sur terre et il lie les opérations SAR à la prévention de la 
migration irrégulière. Jusqu'à présent, aucune déclaration du 
Processus de Rabat n'a mentionné l'Objectif 8. Alors que le 
PMM n'a été adopté qu'en 2018, la plupart des États d'Afrique 
de l'Ouest et d'Europe sont parties à des traités internationaux 
préexistants qui incluent des engagements qui sont également 
pertinents pour sauver des vies, empêcher les migrants de 
disparaître et apporter des réponses aux familles des disparus. 
Les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 
sont établis par la Convention Internationale sur la Protection 
des Droits de tous les Travailleurs Migrants et des Membres de 
leurs Familles, le Pacte International relatif aux Droits Civils et 
Politiques, et la Charte africaine des Droits de l'Homme et des 
Peuples, entre autres. Les responsabilités SAR, en particulier en 
mer, sont également régies par la Convention des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer et la Convention Internationale pour la 
Sauvegarde de la Vie Humaine en Mer.

LES LACUNES EN MATIÈRE 
DE POLITIQUES ET DE 
PROGRAMMATION 
ENTRAVENT LA 
DOCUMENTATION 
ADÉQUATE DES DÉCÈS DE 
MIGRANTS 
Le peu d'attention politique et programmatique accordée à 
l'Objectif 8 empêche une documentation adéquate des décès 
et disparitions de migrants. Il n'y a pas de sources officielles 
qui rassemblent et publient des données sur les décès ou les 
disparitions de migrants en Afrique de l'Ouest. Les principales 
sources d'information disponibles sont les témoignages de 
personnes qui ont été témoins du décès d'autres personnes 
avec qui elles voyageaient ; cependant, ceux-ci ne sont pas 
systématiquement collectés. Au niveau national, l'allocation 
des ressources et la formation des acteurs qui rencontrent des 
cas de migrants disparus et qui peuvent collecter des données 

administratives pertinentes - tels que les médecins légistes, les 
coroners, les gardes-frontières et les garde-côtes, et les agents 
de migration, d'application de la loi et de protection civile - sont 
encore insuffisantes pour assurer une documentation complète 
des décès et des disparitions pendant la migration. En outre, 
une coopération transnationale limitée sur des aspects tels que 
le partage de données et l'harmonisation des terminologies, 
continue d'entraver la résolution des cas de migrants disparus et 
l'identification des décédés. 

Ces facteurs rendent les données sur les risques de décès ou 
de disparition pendant la migration et les décès de migrants à 
l'intérieur et à partir de l'Afrique de l'Ouest encore insuffisantes. 
Entre 2014 et 2021, le MMP a enregistré 2 100 décès et 
disparitions sur les routes migratoires à l'intérieur et à partir de 
l'Afrique de l'Ouest, dont environ 430 femmes et près de 250 
enfants. La moitié de ces décès sont survenus lors de tentatives 
de traversée du désert du Sahara vers l'Afrique du Nord et un 
sur dix a eu lieu sur la route de l'Afrique de l'Ouest vers les 
îles Canaries. De plus, au cours de la même période, au moins 
1 600 ressortissants des États membres de la CEDEAO sont 
décédés ou ont disparu au cours de la migration, principalement 
sur les routes d'outre-mer vers l'Europe. Cependant, il est 
probable que de nombreux décès et disparitions n'aient pas été 
documentés en raison du manque de sources officielles. De plus, 
l'identité et les caractéristiques démographiques de la majorité 
des personnes décédées ou portées disparues sont inconnues. 
Le manque de données s'étend également à l'impact des décès 
et des disparitions sur les familles et les communautés laissées 
pour compte. Hormis une étude portant sur les familles de 
migrants disparus au Nigeria et au Sénégal (Maunganidze et 
CICR, 2021), il n'y a pas beaucoup d'informations sur la manière 
dont les familles sont affectées et sur les obstacles auxquels elles 
sont confrontées lorsqu'elles recherchent leurs proches.

LES LACUNES DANS LES 
DONNÉES ENTRAVENT 
LES POLITIQUES ET LES 
PROGRAMMES FONDÉS SUR 
DES DONNÉES PROBANTES 
Les documents politiques ont encadré différemment le 
sauvetage des vies et les cas de migrants disparus. En particulier, 
la Résolution 486 du CADHP et les organisations de la société 
civile les ont formulées en termes de droits de l'homme et de 
protection. Entre-temps, les processus UE-UA ont consacré plus 
d'attention à la migration irrégulière et à la contrebande. Des 
aspects spécifiques et des zones géographiques ont en outre été 
plus visibles que d'autres. Par exemple, les décès et les risques 
sur les routes maritimes vers l'Europe ont reçu plus d'attention 
que ceux survenant sur terre dans les pays d'origine, de transit et 
de destination, y compris dans le désert du Sahara. 



En outre, cette orientation politique plutôt étroite a eu tendance à exclure les facteurs susceptibles d'augmenter 
le risque de décès ou de disparition, tels que les situations d'irrégularité, la détention et le manque d'accès aux 
ressources et aux services essentiels, y compris un logement adéquat, de la nourriture, l'eau et la santé. Les 
cadres narratifs basés sur la dissuasion ont été essentiels pour défendre et justifier les approches politiques et 
programmatiques. Cependant, ils ont été influencés par une disponibilité limitée de données opportunes et 
complètes, par le manque de mécanismes appropriés d'harmonisation et de partage des données transfrontalières, 
et par l'absence de stratégies formelles pour utiliser les données existantes pour éclairer les politiques.

L'absence d'une base de preuves adéquate a limité les efforts nationaux et transnationaux pour les migrants portés 
disparus et pour sauver des vies. Pour commencer, comme détaillé ci-dessus, l'Objectif 8 du PMM est encore peu 
mis en œuvre dans les politiques et la programmation. Il est significatif que seuls deux pays d'Afrique de l'Ouest en 
aient fait rapport dans leurs examens nationaux volontaires. En outre, la focalisation étroite des efforts existants et 
le niveau d'attention moindre accordé aux autres risques et situations ont entravé l'identification de mesures visant 
à faire face efficacement aux risques auxquels sont confrontés les migrants et à sauver leurs vies. Ces dernières 
années, les preuves de la complexité des liens entre la migration irrégulière et les risques - avec une sécurisation 
croissante de la migration entraînant une vulnérabilité accrue et des risques de décès et de disparition (Sanchez et 
Achilli, 2020) - ont montré une fois de plus l'importance de données opportunes et de qualité pour éclairer des 
mesures politiques complètes et attentives. 

Mes deux fils sont partis et ne sont jamais revenus. Cela 
fait 13 ans maintenant. Nuit et jour, je me demande 
s'ils sont décédés ou en prison, et s'ils reviendront un 
jour. »

(Parent de Migrants Disparus. Sénégal, 2019) 

«



RECOMMANDATIONS AUX 
DÉCIDEURS POLITIQUES 
OUEST-AFRICAINS ET EUROPÉENS  

Sur la base de l'analyse ci-dessus, les recommandations suivantes sont faites : 

1. Intégrer l'Objectif 8 du PMM dans les politiques nationales et transnationales pertinentes 
et respecter les obligations internationales relatives au droit à la vie. Plus de trois ans  
après l'adoption du PMM, la mise en œuvre de cet objectif reste très faible. Les décideurs 
politiques devraient intégrer les mesures visant à sauver des vies et sur les migrants portés 
disparus dans toutes les politiques futures pertinentes et élaborer des stratégies et des lignes 
directrices supplémentaires pour compléter celles existantes, y compris toutes les actions 
recommandées dans l'Objectif 8. Les États devraient répondre aux recommandations 
spécifiques de la déclaration du Réseau des Nations Unies sur les migrations concernant 
l'objectif 8 qui visent à empêcher les migrants de mourir ou de disparaître, à rechercher et 
identifier ceux qui sont morts ou portés disparus, et à fournir un soutien et des réparations 
aux familles touchées. En outre, les États doivent respecter le droit international et les droits 
de l'homme sur les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne. Les migrants 
et leurs familles devraient se voir garantir l'accès à la justice et la responsabilité en cas de 
violation de ces droits. Conformément à la résolution 486 du CADHP, les mesures doivent 
adopter une approche globale et aborder les facteurs susceptibles d'augmenter l'exposition 
au risque de disparition. Les liens avec d'autres objectifs du PMM doivent également être 
pris en compte. 

2. Établir et renforcer les initiatives mettant en œuvre l'Objectif 8 du Pacte mondial 
sur les migrations. Des initiatives concrètes sont nécessaires pour prévenir les décès 
et les disparitions et pour répondre aux besoins des familles de migrants disparus. Les 
États devraient accorder la priorité au SAR en mer et sur terre et établir des mécanismes 
de débarquement clairs et prévisibles pour les migrants secourus afin d'éviter que des 
personnes ne soient portées disparues. Des mécanismes de coordination transnationaux et 
participatifs doivent être mis en place pour soutenir les familles à la recherche de migrants 
disparus et pour identifier et rapatrier les restes des personnes décédées. Des structures 
de coordination des efforts sur l'Objectif 8 sont également nécessaires aux niveaux national 
et local. Enfin, les capacités des agents de l'État à traiter les cas de migrants disparus et 
décédés et à interagir avec leurs familles doivent être développées.

3. Éviter de lier la mise en œuvre de l'Objectif 8 à la prévention de la migration irrégulière. 
Une sécurisation croissante de la migration a accru la vulnérabilité des migrants et a eu un 
impact négatif sur les recherches de migrants disparus. Conformément à l'action 8.b., les 
décideurs politiques devraient examiner les impacts des politiques et des lois pour s'assurer 
qu'elles ne créent pas ou n'augmentent pas les risques de décès ou de disparition de migrants. 
Cela pourrait se faire par la mise en place de mécanismes de consultation ou de groupes 
de travail spécialisés, et par la conduite d'examens périodiques. Les décideurs politiques 
doivent en outre s'assurer que les mesures visant à sauver des vies et des migrants disparus 
ne criminalisent pas, n'entravent pas ou ne découragent pas les efforts des organisations 
humanitaires qui fournissent une assistance vitale et de ceux qui recherchent des migrants 
disparus. En outre, les possibilités de migration sûre et régulière doivent être renforcées, y 
compris pour les plus vulnérables. 

4. Améliorer les données et les preuves sur les décès de migrants et sur les risques de 
décès ou de disparition pendant la migration. Malgré les défis inhérents à la documentation 
des décès et des disparitions pendant la migration irrégulière, l'amélioration de ces données 
est essentielle pour éclairer la mise en œuvre de toutes les actions de l'Objectif 8. Des 
données ventilées par âge, sexe et nationalité, et des informations sur les causes de décès et 

https://migrationnetwork.un.org/fr/statements/agir-maintenant-pour-sauver-des-vies-et-prevenir-la-disparition-de-migrants


de disparition sont nécessaires pour protéger les plus vulnérables. Ces données devraient 
être rendues publiques, dans le respect du droit à la vie privée et à la protection des 
données. Les capacités des acteurs gouvernementaux traitant des cas de migrants disparus 
(y compris les médecins légistes, les coroners, les garde-frontières et les garde-côtes, et 
les agents de la migration, des forces de l'ordre et de la protection civile) à collecter des 
données exactes et fiables doivent être renforcées, comme une étape essentielle vers la 
prévention de nouveaux décès. 

5. Renforcer l'utilisation des données et des preuves pour l'élaboration des politiques et 
la programmation. Bien que les lacunes en matière de données contribuent à entraver les 
efforts globaux d'élaboration de politiques et de programmation, les données disponibles 
ne sont souvent pas suffisamment prises en compte. Les décideurs politiques nationaux 
et internationaux devraient établir ou améliorer les plateformes de communication et 
d'échange existantes entre les utilisateurs et les producteurs de données et de preuves. Ils 
devraient également développer des terminologies harmonisées et des accords de partage 
de données. Des initiatives de formation dédiées peuvent améliorer les connaissances des 
parties prenantes sur les sources de données pertinentes. Des stratégies formelles sur la 
manière de garantir l'utilisation des données et des preuves existantes pour éclairer les 
politiques pertinentes pourraient être adoptées. 

6. Atteindre l’Objectif 8 du PMM par le biais d'approches politiques transnationales. La 
coordination interétatique et régionale pour sauver des vies et les migrants disparus est 
encore faible. Conformément à la nature transnationale de la migration, des approches 
plus intrarégionales et internationales sont nécessaires, et pourraient inclure la mise en 
place de mécanismes de coordination transnationaux dédiés et l'identification de stratégies 
et de lignes directrices partagées. Ces approches devraient aborder toutes les actions 
recommandées dans l'Objectif 8 et adopter un focus global. 

7. Adopter des approches participatives et des partenariats, notamment pour combler 
les lacunes en matière de données. Les organisations locales de la société civile et les 
organisations internationales comblent actuellement le vide laissé par les États dans la 
gestion des cas de migrants disparus. En outre, bien que les données sur les décès et les 
disparitions de migrants soient limitées, il existe une mine de connaissances et de capacités 
sur la question qui devrait être utilisée pour l'élaboration et la mise en œuvre de politiques 
fondées sur des données factuelles. Une action conjointe des acteurs étatiques et non 
étatiques, y compris les familles des migrants portés disparus, peut améliorer les efforts 
politiques et de programmation. Cartographier les acteurs non étatiques qui travaillent 
avec les familles de migrants disparus, établir des plateformes de coordination informelles 
et organiser des réunions régulières sont des exemples d'actions qui peuvent faciliter les 
approches participatives. 

8. Intégrer l'Objectif 8 du PMM dans les cadres de financement internationaux. Jusqu'à 
présent, cet objectif a été à peine intégré dans les instruments de financement, ou il a 
été associé à la prévention de la migration irrégulière et à la promotion du retour. Cela a 
entravé la mise en œuvre au niveau national et international. Au lieu de cela, un financement 
dédié doit être réservé à la mise en œuvre de l'Objectif 8 et de ses six actions et séparé du 
financement des mesures de prévention de la migration irrégulière. L'élaboration de lignes 
directrices internationales pour intégrer l'Objectif 8 dans les mécanismes de financement 
pourrait contribuer à garantir cela. 



LE PROJET DES MIGRANTS 
DISPARUS 
Le Projet des Migrants Disparus (MMP) de l'OIM enregistre les incidents au cours 
desquels des personnes sont décédées aux frontières d'un État ou au cours d'un 
processus de migration vers une destination internationale. Il héberge la seule 
base de données en libre accès existante des enregistrements de décès pendant 
la migration au niveau mondial. Le projet est un effort concerté pour informer 
l'Objectif 8 du PMM et ses données sont utilisées pour informer l'indicateur 
10.7.3 des objectifs de développement durable sur le « nombre de personnes 
décédées ou disparues au cours du processus de migration vers une destination 
internationale ». 

Bien qu'il existe de nombreuses définitions des collectes des migrants disparus, le 
projet se concentre uniquement sur les migrants qui décèdent ou disparaissent 
et sont présumés décédés (comme les victimes de naufrages). Cette approche 
a été adoptée parce qu'elle fournit des preuves sur les risques auxquels les 
migrants sont confrontés sur des routes migratoires spécifiques. Le MMP recueille 
des informations auprès de sources officielles, y compris des dossiers SAR et 
de mortalité, lorsqu'ils sont disponibles. Compte tenu de la rareté des archives 
officielles, d'autres sources d'information sont utilisées : rapports d'ONG, données 
d'enquêtes, témoignages de migrants et de familles et rapports des médias 
traditionnels et sociaux. Dans la mesure du possible, les rapports de décès de 
migrants sont vérifiés par le personnel local de l'OIM. 

Documenter les décès de migrants est extrêmement difficile car les données font 
généralement défaut et lorsqu'elles existent, elles sont dispersées, inaccessibles, 
non harmonisées et non désagrégées par statut migratoire. Les défis inhérents à 
la collecte de ces données sont encore plus complexes lorsqu'il s'agit de vastes 
zones non surveillées telles que le désert du Sahara ou la côte atlantique ouest-
africaine. Pour contrebalancer la rareté des données, MMP publie des analyses 
écrites, telles que « Personne ne raconte comment c'est réellement » – Les 
risques que courent les migrants dans le Sahara. Étant donné la difficulté de 
documenter les décès de migrants, tous les chiffres du MMP sont considérés 
comme des estimations minimales du nombre réel de vies perdues pendant la 
migration. 

https://publications.iom.int/books/migration-en-afrique-de-louest-et-du-nord-et-travers-la-mediterannee-chapitre-12
https://publications.iom.int/books/migration-en-afrique-de-louest-et-du-nord-et-travers-la-mediterannee-chapitre-12


LE TRAVAIL DU CICR SUR LES 
MIGRANTS DISPARUS 
Sur plus de 48 000 personnes portées disparues enregistrées par le CICR en Afrique, 
plus de la moitié sont originaires d'Afrique de l'Ouest. Alors que la majorité de ces 
cas sont liés à des conflits, une proportion croissante est liée à la migration. Déjà, dans 
plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest où le CICR opère depuis des décennies, les cas liés 
à la migration dépassent ceux liés aux conflits. 

En collaboration avec l'Institut d'études de sécurité (ISS), le CICR a publié le rapport 
Où sont nos êtres chers ? Retrouver les personnes portées disparues et répondre 
aux besoins de leurs familles (2021) qui analyse la question des personnes disparues, 
y compris les migrants, et de leurs familles en Afrique en mettant l'accent sur trois 
priorités humanitaires : prévenir la disparition des personnes, faciliter leur recherche et 
leur identification, et répondre aux besoins spécifiques de leur famille. 

En Afrique de l'Ouest et au-delà, le CICR renforce son engagement auprès des 
gouvernements pour aider à créer des capacités nationales pour enregistrer et traiter 
les cas de personnes disparues et de restes non identifiés. Le CICR s'emploie également 
à soutenir une plus grande coopération régionale sur les migrants disparus, tant au 
niveau bilatéral que multilatéral. Dans un exemple prometteur, le CICR collabore avec 
les autorités tunisiennes depuis 2019 pour renforcer la réponse aux naufrages. Il s'agit 
notamment de faciliter l'échange d'informations avec les pays d'origine en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie pour permettre l'identification des migrants décédés. Cela 
s'est traduit non seulement par des contacts consulaires, mais aussi par la transmission 
de plus de 70 échantillons d'ADN de familles de migrants disparus de Côte d'Ivoire 
vers la Tunisie pour aider les efforts d'identification. De plus, en coopération avec 
les autorités tunisiennes, le CICR accompagne les familles lors des procédures de 
reconnaissance visuelle. 

Le CICR plaide pour une approche multipartite impliquant les gouvernements, la 
société civile, les organisations internationales, y compris le mouvement de la Croix-
Rouge/du Croissant-Rouge, et les familles concernées, qui peuvent tous contribuer aux 
efforts de prévention et de résolution des cas de migrants disparus. En 2021, le CICR 
a publié un ensemble de Lignes directrices sur les mécanismes de coordination et 
d'échange d'informations pour la recherche de migrants disparus qui s'inspirent des 
initiatives en cours en Afrique et dans d'autres régions. 

https://www.icrc.org/en/document/missing-persons-high-cost-conflict-and-violence-africa
https://www.icrc.org/en/document/missing-persons-high-cost-conflict-and-violence-africa
https://shop.icrc.org/guidelines-on-coordination-and-information-exchange-mechanisms-for-the-search-for-missing-migrants-pdf-en
https://shop.icrc.org/guidelines-on-coordination-and-information-exchange-mechanisms-for-the-search-for-missing-migrants-pdf-en


«
J'ai passé 15 jours bloqué dans le désert. J'ai 
vu plus de 800 tombes pendant cette période. 
Quand je suis arrivé au centre de transit, j'ai vu 
des enfants recréer ces tombes avec des pierres. 
Je ne pouvais même plus trouver ça triste – c'était 
quelque chose au-delà de ça. » 
(Migrant sénégalais. Niger, 2020)
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